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Un récent fait divers a 
conduit à remettre en 
question la qualification d’homicide involontaire 
lorsque le mis en cause a 
provoqué un accident rou-
tier sous l’empire de stu-
péfiants.  
 
Face à ce fait, le ministre de l’Intérieur a proposé de 
renommer en « homicide 
routier », les accidents 
mortels causés par un 
conducteur de véhicule sous l’empire d’un état 
alcoolique ou ayant fait 
usage de stupéfiantsi. 
Cette proposition répond à 
une demande des victimes 
qui considèrent que la 
terminologie « involontaire » est inadé-
quate, car les causes de l’accident proviennent de 
comportements volon-
taires comme la conduite d’un véhicule sous l’empire d’un état alcoo-lique ou sous l’empire de 
stupéfiants. 
 

Une avocate est allée plus loin en proposant qu’en cas d’accident mortel de la 
route, dont le conducteur 
a pris le volant sous subs-tances, l’infraction soit 
qualifiée de meurtre et non d’homicide involon-
taire, car le fait de cons-
ciemment prendre le vo-
lant sous substance serait, 
selon elle, assimilable à 
une intention.  
 
Cette actualité invite à se 
demander si la prise de 
stupéfiant peut exclure la 
non-intention et, au-delà, 
si elle peut caractériser l’intention. 
 

La doctrine pénaliste dis-
tingue classiquement l’intention et la non-
intention par la volonté du 
résultat de l’incriminationii. L’intention serait la volon-

té tournée vers le résultat 

de l’infractioniii, alors que 
la non-intention serait 
caractérisée par une indif-
férence aux valeurs so-
ciales, une volonté qui ne 
serait pas tournée vers la 
réalisation du résultativ. Par exemple, l’homicide 
est le fait de donner la 
mort à autrui. Si la mort d’autrui était recherchée 
par la personne ayant agi, alors l’infraction sera vo-
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lontaire. Si au contraire, cette mort n’était pas re-cherchée et résulte d’une imprudence, d’une négli-
gence ou d’un manque-
ment à une obligation de 
prudence ou de sécurité 
prévue par la loi ou les 
règlements, alors l’infraction sera qualifiée d’involontaire. 
 
Cette distinction, d’apparence claire, s’avère 
en réalité bien imprati-
cable en raison notam-
ment de l’opacité entou-
rant la notion de résultat 
et de la prolifération des 
infractions sans résultatv. 
La différence entre l’intention et la non-intention s’exerce en réali-
té au regard de la volonté de réaliser l’élément maté-riel de l’infraction. L’intention peut ainsi se 
définir comme le fait de 

vouloir réaliser l’infraction 
dans toutes ses compo-

santes matériellesvi. La 
non-intention, quant à elle, 
se définit en contradiction avec l’intention, comme l’absence de volonté de l’entière matérialité de l’infraction. 
 
La prise de stupéfiants est 
compatible avec l’intention. La personne, sous l’empire de stupé-
fiants, qui décide de tuer 
autrui, commet un 
meurtre. Depuis la loi 
n° 2022-52 du 24 janvier 
2022, la prise de stupé-
fiant constitue même une 

circonstance aggravante 
du meurtre faisant passer 
la peine encourue de 
30 ans de réclusion crimi-
nelle à la réclusion crimi-
nelle à perpétuité. Cette 
circonstance aggravante 
se retrouve de la même 
manière en matière de 
violencesvii. Pour s’appliquer, « l’emprise »viii 
des stupéfiants doit être manifeste, c’est-à-dire qu’elle doit être percep-tible. L’individu doit être, 
lors de la commission de son acte, sous l’influence 
des produits stupéfiantsix. 
 
En revanche, en matière 
involontaire, la prise de 
stupéfiants peut faire bas-culer l’individu dans une zone grise de l’élément 
moral. Par exemple, en cas d’accident routier, le con-ducteur sous l’empire de 
stupéfiants sait son com-
portement risqué. Sans 
avoir voulu causer la mort d’autrui, il a volontaire-
ment pris son véhicule en 
ayant conscience du risque qu’il créait pour 
autrui. Dans ce cas, la prise 
de stupéfiant est la mani-
festation de ce que la doc-
trine nomme le dol éven-

tuel, mais son assimilation 
jurisprudentielle à l’intention ne semble pas 
autorisée. 
 
La prise de stupéfiants, 

une manifestation d’un 
dol éventuel 
 

Certains auteurs distin-
guent l’imprévoyance cons-
ciente de l’imprévoyance 
inconsciente. Ils estiment ainsi que l’imprévoyance 
inconsciente correspond 
aux cas où « tout est invo-

lontaire : le dommage et 

l’acte qui l’a occasionné »x. Ils l’opposent à 
l’imprévoyance consciente 
qui suppose un acte de 
volonté conscient et déli-
béré. Dans ce cas, les per-
sonnes « ont eu conscience 
des dangers que compor-

tait leur attitude, et elles 

ont pris le risque de provo-

quer un dommage en espé-

rant que ce dommage ne se 

produirait pas »xi. Cette 
hypothèse correspond à ce 
que la doctrine désigne 
comme étant le dol éven-

tuel. 
 
Ce dernier se définit comme « le fait, pour 

l’agent, d’avoir envisagé le 
résultat infractionnel de 

son acte ou de son absten-

tion comme possible et 

d’avoir néanmoins passé 
outre »xii, comme « l’état 
d’esprit de celui qui, tout en 
sachant que son compor-

tement est dangereux pour 

autrui, s’y engage néan-
moins, et cela sans nulle-

ment vouloir le résultat 

dommageable »xiii. Ainsi le 
dol éventuel serait caracté-risé, d’une part, par l’absence de volonté du 
résultat, ce qui le distingue de l’intention et, d’autre 
part, par la conscience de 
la possibilité de réalisation 
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du résultat, ce qui le dis-
tinguerait de la simple faute d’imprudencexiv.  
 Ainsi, l’agent qui prend le volant sous l’empire de 
drogues sait que son com-
portement est dangereux pour autrui, mais il s’y en-
gage sans pour autant vou-loir causer la mort d’un 
individu. Il est donc animé 
de ce que la doctrine 
nomme un dol éventuel. Il 
se situe aux frontières de l’intention et de la non-
intention. Ce dol peut-il être assimilé à l’intention ? 
 
La subsistance du carac-
tère non intentionnel 
 
Selon certains auteurs, le 
dol éventuel consisterait à « déceler dans la faute 

l’élément de gravité, pour 

en faire l’équivalent d’une 
intention »xv, il consacre-rait « un raisonnement par 

analogie, en consentant à 

ce que les fautes non inten-

tionnelles les plus graves 

soient assimilées à de véri-

tables intentions »xvi, il permettrait « lorsqu’un 
résultat se produit, de con-

sidérer qu’il doit être assi-
milé à celui qui aurait été 

précisément recherché »xvii. 
 
En effet, comme le sou-
ligne le Professeur Xavier 
PIN, le dol éventuel est par-fois assimilé à l’intention, notamment à l’égard des 
professionnelsxviii. Ce fut 
par exemple le cas, tel que le souligne l’auteur, dans 

un arrêt du 12 avril 1976 
où la mauvaise foi du pré-
venu fut déduite de sa né-
gligence en matière de 
contrôle de produit, cette négligence faisant qu’il 
avait accepté le risque de 
faire sortir des produits 
imparfaitsxix. Cette solu-tion n’est pas isolée en 
matière de fraude et l’assimilation du dol éven-

tuel à l’intention a pu se 
retrouver dans divers do-
mainesxx. Il convient ce-
pendant de remarquer que 
cette assimilation inter-
vient dans le domaine du 
droit pénal techniquexxi, 
concernant des infractions 
intervenant lors de l’exercice d’activités rè-
glementées. 
 L’assimilation du dol éven-

tuel à l’intention en droit 
pénal commun apparaît 
contraire au principe d’interprétation stricte. En effet, comme nous l’avons souligné, l’intention se 
définit comme le fait de 

vouloir réaliser l’infraction 
dans toutes ses compo-

santes matérielles. En ma-tière d’homicide involon-taire, l’infraction ne sau-
rait être caractérisée sans l’animus necandi, sans la 
volonté de donner la mort 
à autrui. Or, un conduc-teur, sous l’empire de stu-
péfiants, qui cause un ac-
cident mortel, ne re-
cherche pas la mort d’autrui. Son comporte-
ment est bien volontaire, 
mais ses conséquences ne 

le sont pas, bien qu’il ait eu 
conscience de la possibili-
té de leur survenance. Il n’a pas eu la volonté de 
tuer, ainsi la qualification 
de meurtre ne saurait être 
retenue.  
 
Par ailleurs, en matière 
involontaire, la prise en 
compte de la prise de stu-
péfiants comme circons-
tance aggravante de l’infraction accrédite cette 
absence de changement de 
nature de la qualification. En effet, l’homicide invo-
lontaire est doublement aggravé lorsqu’il est com-
mis par un conducteur de 
véhicule terrestre à mo-
teur ayant fait usage de 
stupéfiants ou ayant refu-
sé de se soumettre aux 
vérifications prévues par 
le Code de la route, desti-nées à établir s’il condui-
sait en ayant fait usage de 
stupéfiants. Par la prise en compte de l’usage de stu-
péfiants comme circons-
tance aggravante, le légi-
slateur a entendu rehaus-ser la peine de l’homicide 
involontaire sans pour 
autant en modifier la na-
ture non intentionnelle.  
 
Il convient de souligner 
que cette circonstance, 
portant les peines à 7 ans d’emprisonnement et 100 000 € d’amende, est 
plus large que la circons-
tance aggravante prévue en matière d’homicide 
volontaire. En effet, pour 
aggraver la peine de 
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 l’homicide involontaire, l’empire des stupéfiants n’a pas à être manifeste. Il 
faut seulement que l’analyse sanguine ou sali-
vaire mette en exergue l’usage de stupéfiants fait 
par le conducteur. Ainsi, ce dernier n’a pas à être sous l’empire des substances au 
moment de la commission 
des faits. Si les analyses font état d’une consomma-
tion de produits, l’homicide involontaire 
sera aggravé quand bien 
même ces substances ne 
font plus effet sur l’individu. De même, le refus d’analyses entraîne l’aggravation de l’infraction involontaire. C’est dire qu’en matière de 
prise de drogue, le législa-
teur en fait peser les con-
séquences plus durable-
ment sur les auteurs d’infractions involontaires. 
 Si l’assimilation jurispru-
dentielle de ce dol éventuel à l’intention ne semble pas 
possible, il en va peut-être 
différemment de son as-
similation légale. 
 
Une possible évolution 
légale ? 
 
En effet, le ministre de l’Intérieur en voulant re-qualifier l’homicide invo-
lontaire commis par un conducteur sous l’empire de stupéfiants ou d’un état alcoolique, en « homicide routier » fait planer la pos-sibilité d’une criminalisa-

tion d’un délit non inten-
tionnel.  L’article 121-3 du Code pénal dispose qu’il n’y a 
point de crime ou de délit 
sans intention de le com-
mettre et ne prévoit d’exceptions au principe de l’intention, qu’en ma-
tière délictuellexxii. Toute-
fois ce texte, à valeur lé-gale, ne s’impose pas au 
législateur. Tel que le sou-
ligne Monsieur le Profes-
seur Jean-Yves MARÉ-
CHAL, « la liberté du légi-
slateur ne pourrait être 

limitée que s’il existait un 
principe constitutionnel 

selon lequel les infractions 

punies de peines crimi-

nelles doivent être inten-

tionnelles »xxiii. Or, comme le souligne l’auteur, le Conseil constitutionnel n’a 
pas posé de principe d’intentionnalité des 
crimesxxiv. Si le crime, 
comme le délitxxv, doit 
comporter un élément 
moral, celui-ci pourrait 
être non-intentionnel. L’hypothèse d’un crime 
non intentionnel ne serait pas inédite, l’ancien Code 
pénal en connaissait cer-
tains comme la divulgation involontaire d’un secret de 
la défense nationalexxvi. La création d’un crime non 
intentionnel pourrait se 
voir opposer le principe de 
proportionnalité des 
peinesxxvii. Ce principe, 
issu du principe de néces-
sitéxxviii, implique que soit 
respectée une proportion-
nalité entre la gravité de 

l’infraction et la gravité de 
la sanctionxxix. Toutefois, 
se questionner sur la né-
cessité, ou sur la propor-
tionnalité, implique assu-
rément un calcul avan-
tage/coûtxxx qui n’est pas 
rationnel. En effet, tel que 
le souligne, le Professeur Xavier PIN, « la nécessité 

n’est pas rationnelle […]. 
L’adage “Nécessité n’a 
point de loi” (Necessitas 
non habet legem) contient 

cette mise en garde 

[…] »xxxi. La nécessité et la 
proportionnalité ne sont 
pas des valeurs objectives, mais procèdent d’un sen-
timent. Ce qui apparaît 
nécessaire ou proportion-
nel dans une société don-
née, en un temps donné, 
pourra apparaître inutile 
ou disproportionné dans 
une autre société ou dans 
un autre temps. Nécessité 
et proportion peuvent ain-
si tout justifier. 
 La création d’un crime non intentionnel n’est donc pas 
à exclurexxxii. Toutefois, 
cette création aurait pour 
effet de brouiller davan-
tage la hiérarchisation des 
fautes pénales et la ques-
tion du dol éventuel. Une 
telle incrimination pour-
rait in fine conduire à la 
remise en question des 
qualifications des autres infractions d’atteintes aux 
personnes. En effet, pour-
quoi un même comporte-
ment serait intentionnel en matière d’homicide et 
non intentionnel en ma-
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